	
	



Cour d'appel
Montpellier
1re chambre sociale
3 Février 2021
Répertoire Général : 17/00817
*
* *
EXPOSE DU LITIGE
M. T. était embauché en qualité de commis de salle (statut employé niveau I ' Echelon 1) le 2 aout 2008 par contrat à durée déterminée saisonnier ayant pour terme le 28 septembre 2008, par la SARL I. II, exerçant une activité de restauration traditionnelle à Montpellier.
A l'issue le salarié a conclu un contrat à durée indéterminée le 28 septembre 2008, statut employé Niveau I échelon 2 pour 169 heures mensuelles pour une rémunération mensuelle de 1 487.09 €.
A compter du 1er janvier 2014, il était nommé maître d'hôtel niveau IV échelon 2 agent de maîtrise assimilé cadre. Son salaire moyen pour 169 heures mensuelles était de 2 281.87 €.
Courant mai-juin 2015, le fonds de commerce était vendu.
M. T. était convoqué à un entretien préalable à un licenciement pour motif économique, le 13 novembre 2015 par courrier remis en main propre. L'entretien se déroulait le 20 novembre 2015. Le salarié souscrivait au contrat de sécurisation professionnelle.
Le 16 mars 2016, M. T. a saisi le conseil de prud'hommes de Montpellier en contestation de son licenciement et en paiement de diverses sommes.
Le 1er avril 2016, une procédure de redressement judiciaire était ouverte à l'égard de la société, sur assignation de l'URSSAF en septembre 2015.
Par jugement du 12 juin 2017, le conseil de prud'hommes a
-dit le licenciement irrégulier et dépourvu de cause réelle et sérieuse.
-fixé les créances de M. T. aux sommes de :
- 2724,08 euros du restant du solde de tout compte exigible depuis le 15 décembre 2015.
- 2724,08 euros net de CSG et de CRDS à titre de dommages et intérêts venant réparer le retard dans le paiement du restant du solde de tout compte.
- 50 000 euros à titre de dommages et intérêts pour licenciement abusif net de CSG et CRDS.
- 4544 euros à titre de remboursement des deux mois de préavis.
- 1000 euros au titre de l'article 700 du Code de procédure Civile.
ces sommes devant être portées par Me S. mandataire judiciaire de la SAS I. II, sur l'état des créances de la société.
M. T. a interjeté appel de ce jugement le 29 juin 2017
Dans ses conclusions déposées au RPVA le 29 septembre 2017, M.T. demande à la cour de confirmer le jugement en ce qu'il a jugé le licenciement abusif et dépourvu de cause réelle et sérieuse et a fixé ses créances au passif de la SAS I. II à :
- 2 724.08 € au titre du restant du solde de tout compte exigible depuis le 15 décembre 2015
- 2 724.08 € nets de CSG et de CRDS à titre de dommages intérêts au titre du retard injustifié dans le paiement du restant du solde de tout compte
- 50 000 euros nets de CSG et de CRDS à titre de dommages intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse
- 4 544 euros à titre de remboursement des deux mois de préavis outre les congés payés afférents de 454.40 euros
- 1000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile
Il sollicite pour le surplus la réformation du jugement et qu'il lui soit alloué au titre des condamnations à inscrire au passif de la SAS I. II la somme de 2 274 € nets de CSG et de CRDS à titre de dommages intérêts pour procédure irrégulière et envoi tardif du contrat de sécurisation professionnelle
Il demande en tout état de cause la condamnation de la SAS I. II et Maître S. es qualité de mandataire judiciaire de la SAS I. II au règlement de la somme de 2 400 € à titre de dommages intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et aux entiers dépens de l'instance.
Dans ses conclusions déposées au RPVA le 6 octobre 2017, la SAS I. II prise en la personne de son mandataire, Me S. demande à la cour d'infirmer le jugement, dire le licenciement fondé, débouter la partie adverse de ses demandes et à titre subsidiaire de limiter le quantum des condamnations et des créances et de les fixer à de plus justes proportions.
Il sollicite la condamnation de M. T. au paiement de la somme de 2400 € en application de l'article 700 du code de procédure civile.
Dans ses conclusions déposées au RPVA le 29 septembre 2017, l'UNEDIC délégation AGS CGEA de Toulouse demande à la cour de dire que la garantie AGS sera suspendue pendant toute la durée d'exécution du plan de redressement et au fond, d'infirmer le jugement, de débouter M. T. de ses demandes.
A titre subsidiaire, elle demande à la cour de ramener le montant des dommages et intérêts à de plus justes proportions, d'ordonner à M. T. de rembourser à l'AGS la somme de 5.258,88 € brut perçue au titre du préavis CSP.
Elle sollicite en tout état de cause, qu'il soit acte de ce qu'au jour de l'ouverture de la procédure collective, la société comptait 8 salariés, que soient exclues de la garantie AGS les sommes éventuellement dus pour retard dans le versement du solde de tout compte, dans la communication tardive du dossier CSP à Pole emploi, qu'il soit constaté que la garantie de l'AGS est plafonnée toutes créances avancées pour le compte du salarié à l'un des trois plafonds définis par l'article D. 3253-5 du Code du travail et qu'en l'espèce, c'est le plafond 6 qui s'applique, que soient exclues de la garantie AGS les sommes éventuellement fixées au titre de l'article 700 du Code de procédure civile, dépens et astreinte, qu'il soit dit que toute créance sera fixée en brut et sous réserve de cotisations sociales et contributions éventuellement applicables, conformément aux dispositions de l'article L. 3253-8 in fine du Code du travail, qu'il soit donné acte au CGEA de ce qu'il revendique le bénéfice exprès et d'ordre public des textes légaux et réglementaires applicables tant au plan des conditions de la mise en 'uvre du régime d'assurance de créances des salariés que de l'étendue de ladite garantie.
L'ordonnance de clôture a été rendue le 18 novembre 2020
Vu l'article 455 du Code de procédure civile, pour l'exposé des moyens des parties, il sera renvoyé à leurs conclusions susvisées.
MOTIFS
Sur le paiement du solde de tout compte
Il est constant ainsi que l'indique l'employeur, que les documents de fin de contrat sont quérables et non portables.
En l'espèce, l'employeur suite à la notification du licenciement , a établi un bulletin de paie et le solde de tout compte pour un montant de 4.724,08 € correspondant au salaire en cours dû, à l'indemnité compensatrice de congés payés et à l'indemnité de licenciement.
Il n'est pas établi par l'employeur qu'il a été versé au titre du solde de tout compte, une somme supérieure à celle de 2.000 € indiquée par le salarié, ni alors qu'il n'a payé les 2000 € que par virement en janvier 2016, qu'il a tenu l'entière somme à disposition du salarié à compter de son exigibilité.
M. T. est en conséquence fondé à demander le solde soit la somme de 2.724,08 €, avec intérêts au taux légal à compter du 20 janvier 2016, date de réception de la mise en demeure effectuée par le salarié.
Alors que le salarié se retrouvait sans emploi avec un enfant à charge et qu'il produit son relevé bancaire montrant qu'il a dû recourir à un prêt personnel pour éviter de se retrouver à découvert, il justifie ainsi d'un préjudice distinct de celui résultant du simple retard de paiement, préjudice qui sera indemnisé par l'allocation d'une indemnité de 200 € nette de CSG-CRDS, l'employeur étant mal fondé à invoquer un état de cessation des paiements, alors que le redressement judiciaire a été prononcé sur assignation de l'URSSAF et que l'employeur n'a jamais déclaré en temps utile au greffe du tribunal de commerce son état de cessation des paiements qui remontait à septembre 2015.
Sur la rupture du contrat de travail
Si l'acceptation de la convention de sécurisation professionnelle a été effectivement datée par le salarié au 21 novembre 2015, M. T. échoue par contre à prouver qu'il a effectivement envoyé cette acceptation à cette date et en tout cas, avant la lettre de licenciement datée du 30 novembre 2015 qui ne faisait pas état d'une telle acceptation, M. T. n'établissant pas davantage que la remise de la lettre de licenciement serait intervenue à une autre date, son courrier faisant état d'une remise en main propre le 15 décembre 2015 ne constituant qu'un écrit que le salarié s'est constitué pour lui-même
L'article L1233-3 du code du travail prévoit que constitue un licenciement pour motif économique le licenciement résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou d'une modification substantielle du contrat de travail, consécutives notamment à des difficultés économiques ou à des mutations technologiques.
L'employeur doit ainsi dans la lettre de licenciement, faire état des difficultés économiques justifiant la mesure de licenciement, mais également préciser l'incidence de ces difficultés sur l'emploi ou le contrat de travail du salarié.
En l'espèce, la motivation du licenciement dans la lettre du 30 novembre 2015 se limite à : « Comme nous l'avons indiqué lors de cet entretien, en raison de l'impossibilité de trouver une solution de reclassement, votre emploi est supprimé pour les motifs économiques suivant : suppression du poste »
Ainsi, l'employeur s'est limité à motiver le licenciement par les conséquences quant à l'emploi sans préciser les difficultés économiques qui justifiaient la suppression de l'emploi. La lettre de licenciement fixant les limites du litige, cette seule circonstance rend le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse.
M. T. né en 1985, avait une ancienneté de plus de sept ans dans une entreprise employant moins de 11 salariés. Au vu de ses bulletins de paie, son salaire mensuel brut moyen n'était pas inférieur au montant de 2274 € qu'il revendique. Il justifie d'un emploi en contrat à durée déterminée du 2 mai à octobre 2019 et d'un revenu imposable déclaré de 23.101 € pour 2019. Il convient de lui allouer une indemnité de 17.000 € pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, sans qu'il n'y ait de prévoir que cette indemnité doit s'entendre comme étant nette de CSG-CRDS.
En l'absence de motif économique de licenciement, le contrat de sécurisation professionnelle n'a pas de cause et l'employeur est alors tenu à l'obligation du préavis et des congés payés afférents, sauf à tenir compte des sommes déjà versées, seules les sommes versées par l'employeur au salarié pouvant être déduites de la créance au titre de l'indemnité de préavis.
M. T. est en conséquence fondé à demander paiement des sommes de 4.544 € brut au titre de l'indemnité de préavis, et de 454,40 € brut au titre des congés payés afférents.
Ainsi qu'il a été dit ci-avant, il n'est pas établi que la lettre de licenciement a été remise à une autre date que le 30 novembre 2015, ni que le salarié ait notifié à l'employeur son acceptation du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) avant le 15 décembre 2015, date indiquée par l'employeur.
Par contre, l'employeur n'a , comme l'indique son courrier du 2 mars 2016, transmis le dossier relatif au CSP que le 10 février 2016, suite à mise en demeure du conseil du salarié. Toutefois, cette circonstance, postérieure à la rupture, ne constitue pas une irrégularité de la procédure de licenciement et le salarié ne justifie d'aucun préjudice résultant de cet envoi tardif. Ce dernier sera donc débouté de sa demande d'indemnité à ce titre.
Sur les autres demandes
Il apparait équitable d'allouer à M. T. la somme de 1.500 € sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile pour les frais exposés en cause d'appel.
Les sommes dues par l'employeur en raison de l'exécution ou de la rupture du contrat de travail antérieurement au jugement ouvrant la procédure de redressement judiciaire restent soumises, même après l'adoption d'un plan de continuation, au régime de la procédure collective, de sorte que les sommes allouées au salarié doivent être inscrites sur l'état des créances du redressement judiciaire de la société employeur.
S'agissant d'une rupture intervenue sur acceptation d'une CSP, l'AGS n'a pas versé à M. T. son indemnité de préavis et ne peut donc se prévaloir à son encontre, d'un trop versé.
La société employeur étant désormais sous plan de continuation depuis le 19 mai 2017, la garantie de l'AGS est suspendue pendant toute la durée d'exécution du plan.
Il sera fait droit aux observations de l'A.G.S. qui sont légalement fondées, étant notamment précisé que sa garantie présente un caractère subsidiaire, dans la mesure où elle est subordonnée à l'absence de fonds disponibles dans le cadre de la procédure collective et que cette garantie est limitée aux sommes qui résultent de l'exécution du contrat de travail dans les conditions fixées à l'article L3253-8 du code du travail, soit en l'espèce dans la limite du niveau 6. En raison de la suspension des poursuites individuelles résultant de la procédure collective, le présent arrêt ne peut que fixer la créance du salarié à l'encontre des organes de la procédure collective par une décision qui sera opposable à l'A.G.S. en application de l'article L621-125 du code de commerce, étant précisé que la garantie de l'AGS ne couvre pas les dépens et les sommes allouées sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS
La cour, statuant publiquement, par arrêt contradictoire, mis à disposition :
Confirme le jugement en ce qu'il a dit le licenciement sans cause réelle et sérieuse, en ses dispositions fixant la créance de M.T. à l'encontre du redressement judiciaire de la SAS I. II au titre du solde de tout compte restant dû et au titre de l'indemnité de préavis et congés payés afférents et en ses dispositions relatives à l'application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile
L'infirme pour le surplus, statuant à nouveau et y ajoutant :
Fixe le surplus de la créance de M. T. à l'encontre du redressement judiciaire de la SAS I. II aux sommes de :
-200 € net de CSG-CRDS à titre d'indemnité suite au retard de paiement du solde de tout compte
-17.000 € à titre d'indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse
-1.500 € sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile pour les frais exposés en cause d'appel
Déclare l'arrêt opposable à l'UNEDIC, délégation AGS CGEA de Toulouse dans la limite de sa garantie légale, définie par les articles L 3253-8 et suivants et D 3253-5 du code du travail et fixée en l'espèce au plafond 6, et à Me S. es qualité de mandataire du redressement judiciaire de la SAS I. II
Déboute les parties de leurs demandes plus amples ou contraires
Dit que les dépens de l'instance devront être supportés par le redressement judiciaire de la SAS I. II et qu'ils seront inscrits en frais privilégiés de procédure.
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